
Les collectivités locales à l’honneur ce week-end au Burundi

    PANA,Â 04 aoÃ»t 2018  Bujumbura, Burundi - Le chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, Ã©tait signalÃ© samedi Ã 
Mwumba, sa commune natale au Nord du pays, Ã  lâ€™occasion de la cinquiÃ¨me Ã©dition de la fÃªte de la commune, Â«une
collectivitÃ© territoriale dÃ©centralisÃ©e, chargÃ©e de la gestion des intÃ©rÃªts locaux de la populationÂ», se dÃ©finit-elle dans la
loi communale en vigueur au Burundi.  
  Dâ€™autresÂ  membres du gouvernement, ceux du Parlement, ainsi que les natifs Å“uvrant ailleurs dans le pays devaient
Ã©galement converger vers les diffÃ©rentes communes d'origine pour cÃ©lÃ©brer la journÃ©e, Â«dans lâ€™humilitÃ©Â», en se passant,
notamment, de la cravate et en acceptant de consommer les produits du terroir, selon une recommandation officielle. 
Pas de tribunes de prestige non plus, mais de simples nattes ou de la paille Ã  l'air libre pour accueillir les invitÃ©s de
marque dans le Burundi profond, tradition oblige, a expressÃ©ment recommandÃ© le ministre en charge des collectivitÃ©s
locales, Pascal Barandagiye.  Â«Des tribunes de prestige et la cravate peuvent tenir Ã  lâ€™Ã©cart le petit peuple, alors quâ€™il faut
nous rapprocher de lui Â», a-t-il Ã©tayÃ© dans sa recommandation.  Le port de chaussures est aussi un luxe dans le Burundi
profond oÃ¹ prÃ¨s de 70% de la population vit en dessous du seuil de pauvretÃ©, soit avec moins dâ€™un dollar amÃ©ricain par
jour, ont ironisÃ© certains, dans le dos du ministre, lui prÃªtant un "populisme Ã  outrance".  La journÃ©e communale devait
donner lieu Ã  des Ã©changes et dÃ©bats publics sur la contribution des natifs au dÃ©veloppement local.  Du cÃ´tÃ© des pouvoirs
publics, lâ€™Etat alloue dÃ©jÃ , depuis 2015, un budget annuel de 500 millions de francs burundais (283.000 dollars
amÃ©ricains) aux collectivitÃ©s locales.  Les subsides appuient des initiatives locales portant, entre autres, sur la crÃ©ation
de petites entreprises de transformation des produits agricoles dans un pays oÃ¹ plus de 90% de la population vit de
lâ€™agriculture, essentiellement dans le milieu rural.  Dâ€™autres projets ont trait Ã  la protection de lâ€™environnement, au
dÃ©veloppement de lâ€™artisanat, Ã  la mise en place des caisses dâ€™Ã©pargne et de crÃ©dit, ainsi quâ€™aux infrastructures socio-
Ã©conomiques, comme lâ€™adduction en eau potable, la construction d'Ã©coles, de centres de santÃ© et de voies de
communication.  A cÃ´tÃ© des subsides de lâ€™Etat, les communes peuvent encore gÃ©nÃ©rer leurs propres revenus grÃ¢ce Ã  un
systÃ¨me de fiscalitÃ© basÃ© sur cinq principaux impÃ´ts et taxes communaux.  Il sâ€™agit de lâ€™impÃ´t sur le gros bÃ©tail, lâ€™impÃ´t
foncier, lâ€™impÃ´t sur les revenus locatifs, la taxe sur les cycles et cyclomoteurs, ainsi quâ€™une taxe sur les produits de
certaines cultures industrielles comme le cafÃ©, le thÃ© et le coton.  
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